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Mais nos pas ont atteint les sommets solitaires ;


Les lierres plus touffus rampent sur le gazon,


Les bois ont plus d'odeurs, de bruit et de mystères,


Et le soleil plus doux se lève à l'horizon.


Respirons un moment au haut de la colline,


Et contemplons de loin, à travers les rameaux,


Le torrent écumeux, la roche qui s'incline,


Le doux émail des prés et les toits des hameaux.


Aloysius Bertrand










Préface


Jérôme Saddier, président du Crédit Coopératif et de Coop FR


C’est un grand plaisir que me fait Sébastien Duprat en me confiant la préface de cet ouvrage particulièrement stimulant. Etant un fervent partisan des solutions mutualistes et coopératives en matière économique et sociales - et les pratiquant moi-même, je soutiens avec constance qu’elles sont en mesure de contribuer à répondre stratégiquement aux défis du nouveau monde qui se dessine pour le meilleur et pour le pire, dont le défi climatique au premier rang d’entre eux.


Il y a bien des analogies entre le défi climatique tel qu’il se présente aujourd’hui, avec les défis qui ont été relevés à partir de la seconde moitié du 19ème siècle dans le contexte de l’essor de la révolution industrielle et de la société de consommation. La mutualisation des réponses aux besoins collectifs s’est imposée d’un point de vue technique mais aussi d’un point de vue social puis économique et politique. Elle a donné naissance à des organisations collectives qui ont notamment façonné la protection sociale et les solidarités en France, avant que l’Etat républicain ne construise notre modèle social sur des bases publiques.


L’évidence scientifique du défi climatique renforce cette nécessité absolue de l’affronter collectivement. Il ne s’agit pas seulement d’une option parmi d’autres mais bien de la condition de notre survie en tant que civilisation humaine sur la planète. Deux dimensions s’imposent à ce stade : l’une, technique, sur lesmodalités du financement des grandes transitions sur le long terme, qu’il soit public ou privé dans un effort de planification ; l’autre, politique, sur les moyens du consentement social et démocratique au vu des intérêts qu’il s’agit de concilier et des choix individuels et collectifs qu’il s’agit de faire.


La méthode mutualiste permet assurément d’agir efficacement dans ces deux dimensions. Parce qu’elle sait techniquement mobiliser et répartir des efforts financiers sur la durée et dans une logique de lucrativité maîtrisée ; parce qu’elle sait réunir des intérêts dans une approche solidaire entre les personnes ; parce qu’elle parvient à se hisser au niveau d’enjeux collectifs voire d’intérêt général ; parce qu’elle sait organiser le consentement démocratique nécessaire à la soutenabilité sociale des décisions.


Dans son ouvrage, Sébastien Duprat tire le fil d’une histoire du mutualisme et du coopérativisme qui peut demain s’incarner dans d’autres voies. Pas plus que pour les solidarités, la mutualisation comme réponse au défi climatique ne s’imposera par les voies naturelles de l’évidence. Les intérêts en cause sont bien trop importants, les présupposés idéologiques sont très clivants, et la fuite en avant suicidaire du techno-capitalisme suppose l’absence de contradiction ou d’obstacle. Il y aura donc des combats à mener pour ce « nouveau solidarisme » prolongeant la pensée toujours nécessaire de Léon Bourgeois.


Et pourtant, l’Humanité ne doit son salut que dans la coopération. Elle l’a maintes fois prouvé et éprouvé – il faut donc s’y atteler encore et toujours. Merci à Sébastien ne nous donner quelques arguments… et quelques armes pacifiques.


Jérôme Saddier










Avant-propos


Alors que nous fêtons les 80 ans de la sécurité sociale, ne comptez pas sur moi pour développer ici une critique à charge de nos systèmes de solidarité, qu’ils concernent la retraite ou la sécurité sociale. Ils ont leurs propres défis à relever : le grand âge, l’amélioration de la santé, le chamboulement des équilibres démographiques. Ils ne semblent pas en mesure d’encaisser à eux seuls le sujet climatique, c’est mon propos. Ils seront parfois mentionnés au titre de leurs limites dans l’ouvrage qui va suivre, mais cela ne doit rien enlever à leurs mérites et à la qualité des hommes et des femmes qui les font vivre au quotidien.


Si je mentionne parfois l’échelle européenne, c’est qu’elle est celle de mes imaginaires et d’un horizon souhaitable pour ce dispositif. Toutefois, aucun développement méthodologique n’y est véritablement consacré.


Enfin, cet ouvrage part du principe que la question climatique est admise comme majeure et que les causes anthropiques du réchauffement sont démontrées et largement documentées par le GIEC. Aucun développement rhétorique n’est consacré à vous convaincre de la chose ou même à chercher un quelconque amendement au consensus scientifique. Il n’est ici formulé aucune hypothèse sur les risques et conséquences (submersions, canicules, zoonoses, sècheresses, mégafeux, difficultés d’accès à l’énergie…) qui ne soit originale et elles ne font l’objet d’aucun développement.


Ce livre ne cherche aucun coupable, ne distribue aucun blâme et s’attache exclusivement à esquisser les contours d’un outil collectif pour traiter la question du dérèglement climatique dans ses trois composantes : atténuation, réparation et adaptation. Il n’est pas non plus question d’arbitrer ou de hiérarchiser ces trois axes. Ils sont de fait mis en compétition par l’énormité des moyens qu’ils appellent, mais ce sera justement un axe de travail du projet que de proposer un arbitrage dynamique de cette question, au fil du temps et sur des principes scientifiques à définir.










Plaidoyer pour un mutualisme climatique, Introduction


Inventer pour survivre, mutualiser pour durer


Chaque époque porte ses défis et chaque génération se voit confier une mission : celle d’inventer les outils capables de les surmonter. L’histoire européenne, et plus particulièrement française, en témoigne. Nous avons, non sans tâtonnements, ni sans imperfections, su répondre à des questions aussi complexes que la protection de la vieillesse, la couverture des risques liés à l’arrêt du travail ou encore la prise en charge collective des maladies. Ces avancées, souvent nées d’une urgence sociale, ont été portées par une conviction profonde : celle que la solidarité, organisée et institutionnalisée, pouvait transformer des défis individuels en solutions collectives. Ces avancées n’ont jamais été la conséquence d’une prospérité qui ruissèle mais nées dans l’épreuve ou la guerre. Le mutualisme, avant même d’être un système, fut une réponse pragmatique, presque instinctive, à l’insupportable idée que le sort d’un individu puisse dépendre uniquement de sa capacité à affronter seul les aléas de l’existence.


Au XIXe siècle, les sociétés de secours mutuel, nées dans le sillage de la révolution industrielle, ont posé les premières pierres d’un édifice qui alliait entraide et responsabilité partagée. Ces initiatives, d’abord locales et fragmentées, ont progressivement inspiré des dispositifs plus larges, jusqu’à l’émergence de systèmes publics de protection sociale. Aujourd’hui, notre modèle repose sur un équilibre subtil entre trois piliers : un socle public, garant d’une couverture universelle ; des structures mutualistes, héritières de cette tradition d’entraide ; et, pour les plus aisés, des compléments privés. Cet agencement, imparfait mais résilient, a permis de couvrir, avec une efficacité relative, les risques majeurs de la vie : la maladie, la pauvreté, le chômage, la dépendance liée à l’âge.


Pourtant, le XXIe siècle nous confronte à un défi d’une nature inédite : le dérèglement climatique. Contrairement aux risques sociaux traditionnels, celui-ci ne se contente pas de menacer des individus ou des groupes ; il remet en cause les conditions mêmes de notre habitabilité sur Terre. Il n’épargne aucune classe, aucun territoire, aucune génération. Et surtout, il ne se laisse pas apprivoiser par les outils du passé. Les mécanismes de solidarité qui ont fait leurs preuves face à la précarité ou à la maladie semblent démunis devant l’ampleur et la complexité de la crise écologique. Ces outils sont souvent territoriaux, en ce sens qu'ils sont en Europe gérés par l'Etat Providence qui tente de corriger les inégalités sociales face à des risques également territoriaux générés par le modèle d'organisation sociale. Le risque climatique est différent par nature en ce sens que sa propagation et ses conséquences sont mondiales même si générées à l'autre bout de la terre. Pourtant, c’est précisément cette tradition mutualiste, ce savoir-faire en matière de partage des risques et de construction collective, qui pourrait nous offrir une boussole pour affronter l’incertitude climatique.


Le climat : angle mort de la social-démocratie


L’Europe, berceau de la social-démocratie, a su bâtir un modèle qui, malgré ses faiblesses et ses inégalités persistantes, a permisà des centaines de millions de personnes d’acéder à une sécurité relative. Avec une population de plus de 447 millions d’habitants (en 2025), l’Union européenne incarne une ambition : celle d’une société où la dignité humaine ne dépend pas du hasard de la naissance ou des aléas de l’existence. Pourtant, face au climat, ce modèle révèle ses limites. Les protections sociales, conçues pour des risques identifiables et circonscrits, peinent à intégrer la dimension systémique et transgénérationnelle de la crise écologique.


Alors que nous savons mesurer, anticiper et répartir, parfois difficilement, les coûts de la maladie ou du vieillissement, nous restons désarmés face à l’effondrement des écosystèmes, à la multiplication des catastrophes naturelles ou à l’augmentation des inégalités environnementales. Pire, les outils que nous avons forgés pour protéger les plus vulnérables risquent d’être submergés par les conséquences mêmes du dérèglement climatique. Les systèmes de santé seront mis à rude épreuve par les canicules et les maladies vectorielles ; les régimes de retraite devront composer avec des économies fragilisées par les chocs climatiques ; les dispositifs de solidarité territoriale seront sollicités comme jamais par l’exode des populations exposées.


Pourtant, l’histoire nous enseigne que les grandes avancées sociales sont souvent nées de crises. La question n’est donc pas de savoir si nous pouvons nous permettre d’inventer un mutualisme climatique, mais comment nous pouvons nous permettre de ne pas le faire. Car si le climat est un défi global, il se manifeste d’abord localement, dans la vie quotidienne des citoyens, des agriculteurs, des élus, des entrepreneurs. C’est à cette échelle, nationale et européenne, que nous devons agir. Non par résignation face à l’échec du multilatéralisme, mais par lucidité : dans une époque où les coopérations internationales sont à la peine, l’Europe, avec ses 3 milliards de tonnes d’équivalent CO₂ émises chaque année, représente un laboratoire à taille humaine. Un espace où l’expérimentation est possible, où les erreurs peuvent être corrigées, où les sucès peuvent inspirer.


La France, avec son histoire sociale mouvementée, sa créativité fiscale parfois décriée et la diversité de ses territoires, est particulièrement bien placée pour initier cette réflexion. Notre pays a su, par le passé, transformer des crises en opportunités démocratiques. Pourquoi ne pas faire du climat le prochain grand projet collectif, capable de fédérer au-delà des clivages ?


Un projet  démocratique avant d’être technique


L’idée d’un mutualisme climatique peut sembler abstraite, voire utopique. Pourtant, elle repose sur une intuition simple : face à un risque partagé, la réponse doit être collective. Mais de quel mutualisme parlons-nous ? Certainement pas d’une simple extension des logiques assurantielles existantes. Il ne s’agit pas de "marchandiser" le climat ou l’adaptation mais de reconnaître que sa dégradation est un risque systémique qui appelle une solidarité systémique.


Elaborons un dispositif où chaque acteur – individu, entreprise, collectivité – contribue à un fonds commun, non pas en fonction de son exposition immédiate au risque, mais de sa capacité à participer à l’effort collectif. Un système où les territoires les moins vulnérables aujourd’hui soutiennent ceux qui subissent déjà les effets du réchauffement. Un mécanisme où les générations actuelles, principales responsables des émissions passées, financent les adaptations nécessaires pour les générations futures. Un cadre où la transition écologique n’est plus perçue comme une contrainte mais comme une œuvre commune, porteuse de sens et de cohésion.


Ce projet ne peut être réduit à une question technique ou financière. Il est d’abord une opportunité démocratique. À l’heure où les populismes prospèrent en exploitant les peurs et les replis identitaires, le mutualisme climatique pourrait incarner une réponse radicalement opposée : un projet qui rassemble, qui redonne du pouvoir d’agir aux citoyens, qui réenchante l’idée même de collectif. Comme le souligne le géographe Martin Vanier, "la beauté, la justice et la recherche doivent être nos boussoles face à l’incertitude que les sciences remuent". Face à l’angoisse climatique, nous avons besoin de plus que des solutions technocratiques ; nous avons besoin d’un récit mobilisateur, d’une promesse de justice intergénérationnelle et territoriale.


Yuval Harari, dans un paradoxe saisissant, rappelle que "plus on acumule des connaissances sur le futur, moins nous pouvons prévoir". Jamais nous n’en n’avons autant su sur les mécanismes du changement climatique, et jamais nous n’avons été aussi incapables d’en maîtriser les conséquences. Dans ce contexte, le mutualisme offre une voie : celle d’une action collective qui assume l’incertitude, qui transforme l’imprévisible en responsabilité partagée.


Pourquoi la France ? Pourquoi maintenant ?


La France n’est ni le pays le plus vertueux, ni le plus exposé aux risques climatiques. Mais elle est l’un de ceux où la tradition mutualiste est vivace, où l’État-providence, malgré ses faiblesses, conserve une légitimité forte, et où la société civile est suffisamment dynamique pour porter des innovations sociales. Notre histoire nous a appris à concilier universalisme et pragmatisme, à articuler protection sociale et initiative locale. C’est cette alchimie que nous devons mobiliser pour le climat.


Il serait naïf de croire que la route sera facile. Les résistances seront nombreuses : celles des intérêts établis, celles des scepticismes politiques, celles, aussi, d’une lassitude face à l’urgence permanente. Pourtant, le découragement n’est pas une option. Comme le rappellent les crises passées, c’est souvent dans les moments de doute que les sociétés trouvent les ressources pour se réinventer. Le mutualisme climatique n’est pas une solution miracle, mais une piste parmi d’autres pour éviter deux écueils symétriques : le fatalisme, qui nous condamne à subir, et le technosolutionnisme, qui nous illusionne sur notre capacité à "réparer" le climat sans changer de modèle.


Ce livre se veut une contribution à ce chantier. Il ne prétend pas apporter des réponses définitives, mais explore des pistes pour engager la discussion. Car l’enjeu n’est pas seulement de sauver la planète – formule galvaudée et souvent paralysante – mais de sauver l’idée même que nous pouvons, ensemble, écrire notre avenir. À l’heure où les mécaniques électorales et les représentations politiques semblent de plus en plus inadaptées à la complexité du monde, le mutualisme climatique pourrait être l’ocasion de repenser la démocratie. Non pas comme un système de délégation imparfaite, mais comme un espace de construction permanente, où chaque citoyen devient co-auteur des solutions.
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